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Fondée en 1986 
L’Expression JUSTE ASSOCIATION  

POUR LE SOUTIEN  
ET L'USAGE 
DE LA LANGUE FRANÇAISE  

Les conventions collectives des journalistes de La 
Presse reproduisent une cinquantaine de fautes depuis 
mars 1988. Ce sont des perles précieuses. En veut-on 
quelques spécimens? « Employé régulier » (employé 
permanent), « temps supplémentaire » (heures sup-
plémentaires), « bénéfices marginaux » (avantages 
sociaux). La plupart des fautes sont relevées par l’Of-
fice québécois de la langue française, par les langa-
giers et les répertoires correctifs. De nouvelles dé-

marches sont faites depuis la fin de mars en prévision 
de l’élaboration de la convention à venir. Pour en sa-
voir davantage, voir la page d’accueil du 
site www.Asulf.ca : Commentaires sur le vocabulaire 
de la convention… 2014-2015. (Illustration, manchette 
du numéro 4 du bulletin, p. 6 : 50 fautes de français 
et plus dans la convention collective des journalistes 
de La Presse et légende : Manchette du bulletin de 
l’ASULF, no 4, décembre 1990, p. 6). 
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À Verdun, « Skatepark » fait place à 
« Parc de planches à roulettes ».  

Mme Danielle Langelier avait invité 
l’arrondissement à utiliser l’expression 
française en mai 2016 pour désigner le 
parc envisagé à ce moment-là. Des 
membres de l’ASULF ont par la suite 
appuyé cette proposition et l’un d’eux a 

porté plainte auprès de l’Office québé-
cois de la langue française, lequel aurait 
communiqué avec l’administration muni-
cipale qui aurait opté pour l’expression 
française à l’automne 2016.  
     En somme, les efforts des membres 
sont souvent couronnés de succès. 

Parc de planches à roulettes 

Site Internet et page Facebook 

Invitation à consulter et à utiliser le site 
Internet de l’ASULF, mis en ligne fin 
2016 www.Asulf.ca. On y trouve les 
onglets suivants : Accueil, L’Association, 
Historique, L’Expression juste, Capsules 

linguistiques, Nouvelles, Contact. Tous sont invités à 
visiter le site et à faire part de leurs observations et 
de leurs suggestions. Tous peuvent interagir en se 
servant également de la page Facebook de l’Associa-
tion. 

 

Bénévolat 
La qualité du français au Québec et en 

Amérique est un mandat infini. Il suppose des 
volontaires en grand nombre.  

L’ASULF a besoin de toutes les bonnes 
volontés et dans de nombreux domaines : 
interventions, sensibilisation, recrutement, 
financement, publications, alimentation du 
site Web et de la page Facebook, etc.  

http://www.Asulf.ca
http://www.asulf.ca/
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Pari gagné? 
 
 
 
 
Quand les Québécois et les Québécoises 

veilleront à ce que la langue commune soit un 
français de qualité, le pari sera gagné! 

De quel pari s’agit-il? De celui des Français 
et des Françaises venus en Nouvelle-France 
pour y bâtir maison. Celui du couple fondateur 
que formaient Marie Rollet et Louis Hébert, 
dont l’acte de mariage de février 1601 en 
l’église de Saint-Sulpice de Paris a été retrouvé 
récemment. Avec leurs trois enfants, ils furent 
la première famille française à s’installer à Qué-
bec en 1617. Nous commémorons cette année 
leur arrivée en terre d’Amérique, 400 ans plus 
tard. Agriculteur, apothicaire et innovateur 
scientifique, Louis Hébert a fait parvenir en 
France des plantes jusque-là inconnues qui se 
sont retrouvées dans toute l’Europe. Marie  
Rollet a pris soin de jeunes Amérindiennes et 
leur a offert une nouvelle forme d’éducation. 
Ensemble, ils se sont montrés ennemis de l’into-
lérance, de la discorde et des dissensions, une 
œuvre digne de notre mémoire. 

 

 
 
 
 

Comment rendre hommage à notre héri-
tage français qui nous a laissé une francophonie 
canadienne pour entourer notre Québec et con-
solider sa survivance? C’est ce que la Compa-
gnie des Cent-Associés francophones vient nous 
rappeler. Notre français, langue commune, est 
un objet de fierté qui définit notre identité en 
terre d’Amérique! La qualité de cette langue 
n’est pas facile à jauger. Chose certaine, il n’y a 
pas de place pour un franglais dans notre 
langue commune définie par la Charte de la 
langue française. 

Diversité d’accent certes, mais qualité du 
français! Richesse de vocabulaire et trésor d’ex-
pressions savoureuses certes, mais qualité du 
français! Particularités régionales et jurons bien 
sentis certes, mais qualité du français! Une 
langue riche que nous partageons avec les ci-
toyens et les citoyennes de la France, de la 
Suisse romande et de la Belgique wallonne. Une 
francophonie en Europe et une francophonie en 
Amérique. Et plusieurs francophiles dans le 
monde. Soyons à l’écoute de notre français! 

Il y a vingt ans : l’État intervient et « place » cède la place  

 

Place Nikitoutagan, un théâtre, fut rebaptisé Pa-

villon Nikitoutagan en 1997. La plaque de bronze dé-

voilée en juillet 1980 fut remplacée à la suite des pres-

sions de l’ASULF auprès des autorités municipales de 

Jonquière, de l’Office québécois de la langue fran-

çaise, du Procureur général. L’Office accepta à un mo-

ment de suggérer à la Ville de corriger la situation, 

mais on a changé d’avis. Entretemps, la nouvelle Com-

mission de protection de la langue française fut char-

gée du traitement des violations de la Charte de la 

langue. Après une correspondance soutenue entre le 

Procureur et la Commission, la Ville de Jonquière 

adopta l’appellation pavillon et une nouvelle plaque fut 

posée en novembre 1998. Bref, l’État est intervenu 

contre l’appellation « place » donnée à un édifice pu-

blic, même si on avait excipé jusque-là du fait qu’il 

s’agissait d’une simple question de qualité. On a chan-

gé l’appellation après sept ans de tergiversations. La 

saga est racontée dans le 15e bulletin de l’ASULF 

(L’Expression juste, décembre 1998, p. 7; voir 

www.Asulf.ca). En somme, le gouvernement est inter-

venu et la qualité du français a prévalu. Ne pourrait-

on pas faire la même chose à l’égard de « Place Bell » 

de Laval? 

N’eût été de l’intervention de l’ASULF,  
ce pavillon s’appellerait aujourd’hui Place (!) Nikitoutagan 



 « Place Bell » : une question adressée au P.D.G. de l’OQLF 

Les nombreuses interventions de l’ASULF en fa-
veur d’un changement de générique à l’appellation 
proposée par les autorités municipales de Laval ont 
retenu l’attention des membres de la Commission de 
la culture le 3 mai dernier.  

La députée d’Iberville, Mme Claire Samson, a posé 
la question qui suit au président-
directeur général de l’Office qué-
bécois de la langue française, 
M. Robert Vézina.   

Claire Samson : « … un ci-
toyen avait porté plainte en pré-
tendant que Place Laval [sic; en 
fait, il s’agit de Place Bell], ce 
n’était pas français… on ne peut 
pas désigner un immeuble 
comme étant une place… Et l’Office lui a donné raison 
et a communiqué avec la Ville pour lui faire d’autres 
suggestions… J’aimerais savoir quelle est la limite des 
interventions de l’OQLF dans un dossier comme celui-
là, où l’Office reconnaît que la dénomination n’est pas 
correcte en français et que les autorités ne réagissent 
pas. Est-ce que ça s’arrête là? Le dossier est fermé, on 
n’en parle plus, on dit au monsieur : ils veulent pas, 
merci, bonsoir, on passe à un autre appel…? » 

Robert Vézina : « Dans un cas comme ça […], 
c’est à peu près la limite de nos interventions. Il s’agit 
d’une question de qualité de la langue […] c’est pas 
un article vraiment pénal […] on est dans une ques-
tion de norme, de valeur linguistique. C’est pas tout le 
monde qui est d’accord avec cette prise de position. 

On a la Place des Arts, une place 
publique, mais on parle des fois de 
l’édifice à côté comme étant l’édi-
fice de la Place des Arts. […] Puis 
au Québec, il y a beaucoup de 
places, Place-Bonaventure, Place-
Ville-Marie, Place-Québec, etc. 
Donc, ça fait partie de l’usage cou-
rant. Là, c’est une question de 
norme. Est-ce, parce que l’Office a 

normalisé le sens de place au sens d’espace public, 
que c’est le seul usage que la population est en droit 
d’utiliser? C’est un long débat. […] c’est assez délicat, 
donc on ne peut pas aller plus loin que ça, on a effec-
tivement […] exprimé à la Ville de Laval que ce n’était 
pas la meilleure expression au regard de la qualité de 
la langue. Là, la décision leur revient. » 

3 No 69 - Juin 2017 

Une réaction de M. Jacques Maurais 

Dans le précédent billet (NDLR Blogue de l’auteur), j’ai traité de la réponse qu’a faite le président-directeur 
général de l’Office québécois de la langue française (OQLF) à la question que lui posait la députée Claire Sam-
son (3 mai) sur la dénomination Place Bell pour désigner un édifice de Laval (une salle omnisports). Le président 
lui a répondu : « … parce que l’Office a normalisé le sens de place au sens d’espace public, est-ce que c’est le 
seul usage que la population est en droit d’utiliser? » Le président confond la langue courante et la langue stan-
dard, qui est celle de l’État et de ses organismes. Ce que le président ne dit pas, c’est que dans la langue cou-
rante, on n’a le plus souvent pas le choix, il faut recourir aux dénominations officielles : on ne peut pas dire que 
l’on fréquente le lycée du Vieux-Montréal quand c’est cégep, ou collège, qui désigne ce genre d’établissement 
d’enseignement au Québec. Si la Place Bell s’appelait, par exemple, le stade Bell, eh bien! on dirait spontané-
ment, sans contrainte aucune : nous irons au stade Bell, et non nous irons à la Place Bell. 

Un autre élément de la réponse du président est discutable : « On a la Place-des-Arts, ah bon, c’est une 
place publique, mais on parle des fois de l’édifice à côté comme étant l’édifice de la Place-des-Arts. » J’ai eu 
beau chercher…, je n’ai pas trouvé de place publique qui s’appelle Place des Arts. Même dans la banque de la 
Commission de toponymie (le président de l’Office est aussi président de cette commission), il n’y a pas de 
« Place des Arts » comme place publique. On n’y trouve que la station de métro Place-des-Arts. En fait, la place 
publique devant la Place-des-Arts est une esplanade. 

 

           Jacques Maurais 
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     L’ASULF récompense, depuis 2015, le texte le mieux rédigé pré-
senté au concours d’écriture organisé par la Société historique de 
Québec. Le texte primé en 2015 s’intitule « De misère et d’espoir » et 
il était signé Jacques Cartier, mais l’auteur en est Ludovic Leclerc du 
collège des Compagnons. En 2016, la lauréate a été Léa-Pascale 
Saint-Hilaire, de l’école secondaire Cardinal-Roy, auteure du texte 
intitulé Factum nostrum. L’ASULF a couronné cette année (30 avril) 
Marianne Saillant-Sylvain de la Commission scolaire des Découvreurs. 
Voici le texte qui lui a valu le prix de l’ASULF. 

Les balayeurs de cendre 
 

Mes yeux se posent sur les pierres avec dégoût. Elles sont lisses, trop lisses. Carrées, droites, mesurées au 
centimètre près et alignées parfaitement sur le tapis de cendre. Elles piétinent leurs aînées, elles se dressent sur 
leur corps comme pour se moquer de leur défaite. 

On m’avait pourtant appris à ne jamais haïr. Je dois aimer, pardonner et accepter. Pourtant, ma cage tho-
racique se resserre sur mes poumons chaque fois que je pose le regard sur ma ville, Québec, en ruine. Elle était 
belle. Désordonnée et naïve, mais c’était son charme. Et voilà qu’on ose poser des pierres lisses sur son ca-
davre. Des pierres identiques les unes aux autres, sans défaut, sans personnalité. Ces briques n’ont rien à faire 
ici, leur présence est bien trop absurde. Elles sont des intruses, elles puent l’Angleterre. Je sais que les autres 
sœurs le pensent aussi. 

Malgré cela, personne ne dit rien. Les bouches sont closes pour garder toute la saleté à l’intérieur. Les 
blasphèmes ne doivent pas sortir, ils en sont défendus. On jure avec les yeux, c’est bien plus efficace. C’est si-
lencieux, mais juste assez violent. 

Au moins, on a encore l’église. Son clocher, en fait. Son clocher et quelques murs. C’est peu, je sais. C’en 
est presque misérable, mais si on regarde les choses du bon côté, ça laisse place à l’espoir. Le clocher, mon fier 
clocher qui s’acharne à se tenir debout malgré les flammes, les balles et l’humiliation. Tel un monument, on le 
voit de loin, sa silhouette dressée à l’horizon. Ce n’est pas surprenant qu’il attire l’œil ainsi, il ne reste plus rien 
autour. 

On pose une autre pierre sur le sol et les cendres s’échappent juste à temps, se dissipant dans l’air pour 
former un nuage grisâtre. Je grimace, répugnée. Les bâtiments autour de moi poussent comme de mauvaises 
herbes. Ils n’ont rien de canadien, même pas une petite allure française. Ils sont anglais. Point final. Ils sont 
sévères. Durs. Stricts. J’en détourne le regard, refusant de me laisser gagner ainsi. Le paysage change tant que 
c’en est troublant et j’ai honte d’admettre que j’ai peur qu’il me change aussi. Si je regarde trop autour,  
pourrais-je perdre ma langue? Ma religion? Seul le temps pourra me le dire.  

1763, le verdict est tombé hier. Ma terre est à la Grande-Bretagne. On s’est battus, pourtant. On s’est 
acharnés, obstinés, essoufflés. On s’est accrochés à la ville comme un chien affamé s’accroche à un os déchar-
né. Malgré mon amour pour cette colonie, je dois avouer que le spectacle fut embarrassant. On l’avait prédit, on 
en parlait presque tous les soirs. La défaite était si longue que c’en était agonisant. J’avais l’impression d’at-
tendre la mort d’un patient. Était-ce là la fin? Ou bien allions-nous respirer encore un peu? Finalement, nous 
avons une réponse. La Proclamation royale a été signée. Province de Québec, voilà notre nom. 

Les cendres ont quitté les rues depuis longtemps et, lorsque je m’y promène, il m’arrive d’entendre des 
hommes parler l’anglais. La seule chose qui me retient de perdre patience est le minuscule chapelet en argent 
contre ma poitrine, mais je garde l’oreille attentive. 

La ville se réveille, les habitants sortent. Bientôt, les voix françaises noient les précédentes et cela me sou-
lage. On a beau avoir été défendus de la parler, les Canadiens sont plus têtus qu’on pourrait le penser. 

Province de Québec : colonie anglaise qui regorge de culture canadienne. Je regarde autour de moi et un 
faible sourire grandit sur mes lèvres. Même moi, ça m’a surpris. J’ai eu besoin d’un bon moment pour com-
prendre que cette terre restera authentique. Malgré une surface britannique, ses racines resteront toujours les 
mêmes.            

          Marianne Saillant-Sylvain 

De gauche à droite : Jean Dorval, président de la Société 
historique de Québec, Laura Langevin, de l’École secondaire 
Cardinal-Roy, deuxième prix, Jessica Laroche, de l’École 
secondaire Cardinal-Roy, premier prix, Marianne Saillant-
Sylvain, du Collège des Compagnons, prix de l’Asulf, et  
Pierrette Vachon-L’Heureux, présidente de l’Asulf et vice-
présidente de la Société historique de Québec.  
Source : Sandra Bisson (Passion Lumière Photo). 



Vient de paraître 
Le Français québécois entre réalité 
et idéologie : un autre regard sur la 
langue; étude sociolinguistique /
Lionel Meney. Québec : les Presses 
de l’Université Laval, 2017, 635 p.  
 
La Charte de la langue française : 
ce qu’il reste de la loi 101 quarante 
ans après son adoption / Éric Poi-
rier. Collection Cahiers des Amé-
riques, 17; Québec : les Éditions du 

Septentrion, 2016, 250 p. « Le portrait de la Charte… 
que propose ici Éric Poirier permet de comprendre le 
sort que lui réservent les tribunaux, eux qui choisis-
sent sciemment d’écarter l’intention des concepteurs 
de la loi… » (p. 4 de la couverture) 

La Langue affranchie; se raccommoder avec 
l’évolution linguistique / Anne-Marie Beaudoin-Bégin. 
Collection Identité, Québec, Éditions Somme toute, 
2017, 128 p. « … Anne-Marie Beaudoin-Bégin plaide 
ici pour que les Québécoises et les Québécois se réap-
proprient avec fierté leur langue et cessent, notam-
ment, de craindre des emprunts à l’anglais. […] Son 
nouveau livre est également un vibrant appel à em-
brasser le changement linguistique. » (p. 4 de la cou-
verture) 

 
L’Oreille tendue / Benoît Melançon. Montréal, 

Del Busso éditeur, 2016. 411 p., 28 $. Observations 
d’un amoureux de la langue française, surtout celle 
parlée au Québec. Florilège de 300 textes publiés sur 
le blogue de l’auteur. 

Les mots qu’il faut : quinze ans 
La chronique linguistique du Monde ouvrier, pu-

bliée par la FTQ et intitulée « Les mots qu’il faut », a 
eu 15 ans en février. Livraison après livraison, depuis 
2002, toujours à la page 11 du bimestriel, les éditeurs 
proposent aux syndiqués un court commentaire sur un 
problème linguistique d’ordre général (Détour ou dé-
viation? Courriel, Officier ou dirigeant syndical? Faire 
sortir le vote [dire : stimuler le vote], etc.).  

Les internautes peuvent consulter les 90 textes 
publiés jusqu’à maintenant à l’adresse  

francisation.ftq.qc.ca/les-mots-quil-faut/. 
 

« Place »… : espion anglais?  
« Des gens qui se croient cultivés […] affirme-

ront qu’ils n’emploient pas d’anglicismes parce que 
tout leur vocabulaire est français. C’est ce qui indique 
l’immense danger de l’anglicisme puisqu’on finit par ne 
plus le découvrir. Le mot anglais, c’est l’ennemi qui se 
présente en uniforme et qui est reconnaissable à pre-
mière vue; l’anglicisme, c’est l’espion qui endosse 
l’uniforme français » (Georges-Émile Lapalme, Confé-
rence prononcée devant la Chambre de commerce des 
jeunes de Montréal, 12 janvier 1965). 

Manufacturier? 
Début décembre dernier, M. Auclair a écrit à 

l’auteur d’un article du Journal du Barreau (« De la 
calèche à Google », novembre 2016) pour lui recom-
mander de faire la distinction entre manufacturier et 
constructeur. Voici l’essentiel de la lettre : « L’emploi 
du mot manufacturier […] est une impropriété. Une 
manufacture (manus, en latin, signifie main) est un 
établissement industriel où le travail est fait principale-
ment à la main, par exemple, un manufacturier de 
vêtements, de chaussures ou de porcelaines fines.  

Ce mot est donc un terme vieilli, compte tenu de 
la grande industrie moderne où la machine joue un 
rôle très important. Ainsi, on parlera d’un constructeur 
automobile parce que les autos sont construites dans 
une usine, non dans une manufacture. Il en va de 
même des constructeurs d’avions et de navires, par 
exemple. » La distinction est à retenir. (Lettre datée 
du 6 décembre 2016 et adressée à Marc-André Sé-
guin) 
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Écho de l’assemblée générale 
 

L’assemblée générale de l’Association a eu lieu 
le 17 mai à Québec. La rencontre a été précédée par 
l’adoubement de Mme Pierrette Vachon-L’Heureux à 
titre de membre de la Compagnie des Cent-Associés. 
De nombreux collègues de la récipiendaire sont venus 
la féliciter et lui rendre hommage. À la suite de la ré-
ception, M. Lionel Meney a présenté les grands prin-
cipes et observations qui sont à la base de son dernier 
volume : Le français québécois entre réalité et idéolo-
gie… La rencontre s’est poursuivie par la réunion an-
nuelle des membres : rapport des activités, états fi-
nanciers, prévisions budgétaires, interventions mar-
quantes de l’année, présentation de notre site 
www.Asulf.ca, proclamation des enseignes gagnantes, 
élection des membres du conseil d’administration. 

 
 
 
 

Administrateurs : deux départs, 
deux nouveaux venus 

 
Mme Marie-Hélène Hébert et M. Christian  

Hébert quittent le conseil d’administration. Ce dernier 
y a été élu pour la première fois en 2009 et il a assu-
mé depuis la fonction de trésorier. Mme Hébert, quant 
à elle, a été nommée agente administrative de l’Asso-
ciation fin 2012. Elle a été cooptée administratrice en 
2016. L’ASULF les remercie de leur fidélité et de leur 
dévouement, et leur souhaite la meilleure des 
chances.  

Lors de l’assemblée générale du 17 mai, les 
membres de l’Association ont élu, pour leur succéder, 
MM. Robert Mackay (trésorier) et Pierre Rivard 
(administrateur).  

Les mandats des autres administrateurs se 
poursuivent (André Breton, Jean-Guy Lavigne, 
Louis Le Borgne, Lola LeBrasseur, Pierrette Vachon-
L’Heureux, Léone Tremblay et Sophie Tremblay). 

 
 
 
 

Concours  

L’Enseigne joyeuse de 2017  

 
Le jury, formé de Mmes Pierrette 
Vachon-L’Heureux (Québec) et 
Danielle Langelier (Montréal) et de 
M. Pierre Lincourt (Chicoutimi) et 
chargé de déterminer les trois en-
seignes les plus originales, les plus 
cohérentes et les plus respec-
tueuses du français proposées à 

l'attention de l'ASULF, a révélé le nom des gagnants 
lors de l’assemblée général de l’ASULF (17 mai).  

 
Le restaurant à l’enseigne de 
« Frite Alors! » est couronné 
et son proposeur, M. Paul  
Rivard, un membre de 
l'ASULF, obtient le premier 
prix : le logiciel Antidote 9 
offert par Druide informatique. 
Les deuxième et troisième 
enseignes retenues, parrai-
nées également par M. Rivard, 
sont le « Tournebroche », une 

rôtisserie, et « Les Petites Baguettes », un restaurant 
de cuisine vietnamienne. Les trois entreprises rece-
vront un certificat de reconnaissance et Paul Rivard 
remporte les trois prix. Nos félicitations aux entre-
prises et au parrain des propositions. 
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M. Paul Rivard recevant son prix des mains  
de M. Gaston Bernier, secrétaire général. 
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